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1 - Présentation détaillée du sujet :

En 1978, la loi informatique et libertés a été l'occasion de créer, en France, la 

toute  première  autorité  administrative  indépendante  (AAI) :  la  Commission 

Nationale  de  l'Informatique  et  des  Libertés  (CNIL).  Le  mécanisme  a  séduit  les 

pouvoirs publics, qui ont créé des AAI dans toutes sortes de domaines : Autorité des 

Marchés Financiers,  Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (banque et 

assurance), Autorité de la Concurrence…

Les raisons qui justifient le recours à une AAI sont multiples. Il s'agit d'abord 

de faire apparaître un foyer de compétences spécialisées dans une matière jugée 

particulièrement  technique.  Ensuite,  là  où  le  juge  (judiciaire  ou  administratif) 

intervient  uniquement  en aval  pour sanctionner  une violation de la  loi,  l'AAI  se 

caractérise par sa capacité à nouer des relations avec les acteurs d'un secteur en 

amont. Elle va engager avec eux un dialogue, faire preuve de pédagogie, orienter 

les pratiques : c'est un véritable pilotage du domaine qui est attendu de l'autorité, 

ce que l'on désigne désormais sous le nom de « droit de la régulation ».

Le  secteur  du  numérique  est  peut-être  celui  dans  lequel  la  montée  en 

puissance des AAI est la plus spectaculaire.  Outre la CNIL,  dont la dénomination 

montre  bien  qu'elle  a  été  créée  précisément  en  réaction  aux  progrès  de 

l'informatique,  on  pense  à  l'Autorité  de  régulation  des  communications 

électroniques,  des  postes  et  de  la  distribution  de  la  presse  (ARCEP,  qui  est 
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notamment  en  charge  de  défendre  la  neutralité  du  net)  ou  à  l'Autorité  de 

régulation  de  la  communication  audiovisuelle  et  numérique  (ARCOM).  Cette 

dernière est issue de la fusion du Conseil Supérieur de l'Audiovisuel (CSA) et de la 

Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet 

(HADOPI).  L'ARCOM  interpelle  par  l'étendue  de  ses  compétences  en  matière 

numérique : lutte contre la contrefaçon sur les réseaux de pair-à-pair,  régulation 

des  mesures  techniques  de  protection  des  œuvres  protégées  par  la  propriété 

intellectuelle, mais aussi lutte contre la diffusion de fausses informations ou contre 

la haine en ligne.

Et pourtant, le recours aux AAI peut inquiéter. L'autorité peut prendre des 

décisions individuelles, y compris des décisions de sanctions, mais elle n'est pas un 

véritable  juge :  ses  membres  sont  nommés  par  le  pouvoir  politique  et  ne 

présentent pas les garanties d'indépendance ni la formation qui sont celles d'un 

véritable  magistrat.  De surcroît,  contrairement  à un juge, l'AAI  est parfois  créée 

pour la poursuite d'une finalité particulière (exemple : la protection des données 

personnelles).  En  cas  de  conflit  entre  la  liberté  que  l'AAI  doit  spécifiquement 

défendre  et  une  liberté  en  sens  contraire  (par  exemple  le  droit  du  public  à 

l'information), il n'est pas exclu qu'elle se laisse emporter par un biais en faveur de 

la première.

On observe également que, dans les domaines régulés par des AAI, la place 

du juge pénal et du juge civil tendent à se réduire de manière importante. En droit 

des données personnelles, les sanctions administratives infligées par la CNIL se sont 

totalement substituées aux sanctions pénales, qui ne sont jamais mises en œuvre 

par  les  parquets  français.  Les  actions  en  responsabilité  civile  menées  par  des 

personnes dont les droits informatique et libertés ont été violés se sont quant à 

elles comptées sur les doigts des deux mains. A présent que la liberté d'expression 

en ligne est confiée à l'ARCOM, le juge de droit privé pourrait être évincé de même 

au profit d'un pilotage exclusivement administratif de la question.

Les grands textes européens sur le numérique, présents (RGPD, directive e-

privacy) et à venir (DSA, règlement IA…) reposent sur la désignation d'une autorité 

de référence, qui en France prendra toujours la physionomie d'une AAI.

La régulation du numérique, objet à enjeux transnationaux par nature, rend 

indispensables ces institutions spécialisées et  flexibles.  Or,  fragiles  en termes de 

légitimité mais puissantes en termes de compétences, ces objets juridiques non-

identifiés pourraient devenir les instruments d’un nouveau modèle de gouvernance 

à  l’échelle  de  l’UE.  Il  conviendrait  d’observer  dans  quelle  mesure  les  AAI  de  la 

régulation du numérique résolvent ou renouvellent les problématiques classiques 

au niveau national liées à leur légitimité ainsi que celles, au niveau européen, liées à 

la légitimité de cet ordre juridique à garantir les droits fondamentaux. 

Une  recherche  approfondie  est  nécessaire  pour  constater,  analyser  et 

anticiper les effets de cette montée en puissance d'un droit de la régulation confié 

aux AAI sur la manière dont le droit est appliqué et interprété, sur le rôle du juge 

étatique,  sur les droits  et  libertés  fondamentaux des citoyens  ainsi  que sur leur 

contribution à la construction d’une souveraineté numérique européenne.

2 –présentation du candidat :



Une très bonne connaissance du droit du numérique est requise.

Afin d'exploiter  la doctrine étrangère en matière de droit  européen,  le  candidat 

devra justifier d’un excellent niveau de compréhension de l’anglais écrit.

Une connaissance élémentaire des aspects de technique informatique qui sont au 

fondement du fonctionnement d’internet est également indispensable.
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